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Projet présenté aux Organisations 
Syndicales le 1er juillet à 20h  

Réunion RH Pilier 1  
Rémunérations et Carrières 

Accord version définitive  
adressé par mail  

aux Organisations Syndicales 
le 9 juillet 2020 à 16h 

Remarques revendicatives CGT 

Document relatif au projet d’accord 
relatif aux personnels non médicaux 

Refonder le service public hospitalier : 
Revaloriser les carrières et les 

rémunérations et transformer les 
environnements de travail  

 

 

 
Rendre attractive la fonction publique 
hospitalière : Revaloriser les carrières et 
les rémunérations et sécuriser les 
environnements de travail 

 
L’accord présenté à la signature n’a qu’une valeur 
relative puisque les transpositions prévues depuis 
2008 (accords de Bercy) sur les accords majoritaires ne 
sont pas encore effectives dans la Fonction publique 
(douloureux précédent de PPCR en 2015) car que 
l’accord soit ou non majoritaire le gouvernement reste 
celui qui garde la main. 
 
Pilier n°1 « Transformer les métiers et revaloriser 
ceux qui soignent » : 
Le titre de l‘accord est éloigné de celui du protocole. 
 

 
En pleine épidémie de coronavirus, le Président de la 
République a pris un engagement, le 25 mars 2020, à 
Mulhouse, auprès de toutes les femmes et les hommes 
mobilisés dans la crise du COVID-19 : « à l’issue de 
cette crise, un plan massif d’investissement et de 
revalorisation de l’ensemble des carrières sera 
construit pour notre hôpital ».  
 

 

 
En pleine épidémie de coronavirus, le Président de la 
République a pris un engagement, le 25 mars 2020, à 
Mulhouse, auprès de toutes les femmes et les hommes 
mobilisés dans la crise du COVID-19 : « à l’issue de 
cette crise, un plan massif d’investissement et de 
revalorisation de l’ensemble des carrières sera 
construit pour notre hôpital ». 
 
 

 
On peut bien mesurer la promesse non tenue de 
Macron. On est loin d’une revalorisation massive. 183 
€/mois est une somme importante au regard des 
années de blocage salarial, mais celle-ci n’est qu’un 
rattrapage encore bien incomplet de la perte du 
pouvoir d’achat lié au gel du point d’indice notamment 
10% de perte depuis 2010 et 21% depuis 2000. 
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Deux mois jour pour jour après le discours de 
Mulhouse, s’est ouverte une grande concertation, le 
Ségur de la Santé. L’ambition de cette grande 
concertation avec les acteurs du système de santé est 
de tirer collectivement les leçons de l’épreuve 
traversée pour bâtir les fondations d’un système de 
santé encore plus moderne, plus résilient, plus 
innovant, plus souple et plus à l’écoute de ses 
professionnels, des usagers et des territoires.  
 
Le 1er pilier du Ségur de la santé avait pour thème la 
transformation des métiers et la revalorisation de ceux 
qui soignent. C’est dans le cadre de ce pilier que s’est 
ouverte une négociation avec l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives de la fonction 
publique hospitalière, le représentant des employeurs, 
la fédération hospitalière de France et le ministre des 
solidarités et de la santé. Le présent accord est le fruit 
de cette négociation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Deux mois jour pour jour après le discours de 
Mulhouse, s’est ouverte une grande concertation, le 
Ségur de la Santé. L’ambition de cette grande 
concertation avec les acteurs du système de santé est 
de tirer collectivement les leçons de l’épreuve 
traversée pour bâtir les fondations d’un système de 
santé encore plus moderne, plus résilient, plus 
innovant, plus souple et plus à l’écoute de ses 
professionnels, des usagers et des territoires.  
 
Le 1er pilier du Ségur de la santé avait pour thème la 
transformation des métiers et la revalorisation de ceux 
qui soignent. C’est dans le cadre de ce pilier que s’est 
ouverte une négociation avec l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives de la fonction 
publique hospitalière, le représentant des employeurs, 
la fédération hospitalière de France et le ministre des 
solidarités et de la santé. Le présent accord est le fruit 
de cette négociation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’accord qui est proposé à signature ne concerne que 
le pilier 1 (seul à avoir été ouvert à la négociation dans 
le cadre du Ségur). Il y a une vraie difficulté car les 
contenus des autres piliers ne sont pas encore connus 
dans leur version finale alors que des dispositions ont 
un impact sur le pilier 1.  
Pilier n°1 « Transformer les métiers et revaloriser 
ceux qui soignent » : 
Pilier n°2 « Définir une nouvelle politique 
d’investissement et de financement au service des 
soins » : 
Pilier n°3 « Simplifier radicalement les organisations 
et le quotidien des équipes » : 
Pilier n°4 « Fédérer les acteurs de la santé dans les 
territoires au service des usagers » : 
Le gouvernement sur les piliers 2 à 4 décidera seul 
suite au rapport du Ségur. 
 
Périmètre de l’accord : Le cadre posé par le pilier 1 
couvre l’ensemble de « ceux qui soignent » tant dans 
le public que dans le privé. Mais la négociation ne s’est 
appuyée que sur les seules organisations 
représentatives de la FPH ce qui pose un problème de 
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Les signataires de cet accord se sont fixé l’objectif 
commun d’agir sur l’attractivité de la fonction 
publique hospitalière, quel qu’en soit le lieu 
d’exercice : hôpital, établissements médico-sociaux et 
secteur sanitaire de mieux en reconnaître les 
spécificités et les sujétions.  
 
Au-delà de la nécessaire revalorisation des salaires à 
laquelle les signataires conviennent de procéder, cet 
accord doit également poser les bases d’une véritable 
politique de gestion des carrières et des compétences, 
et donner plus de souplesse aux professionnels et aux 
organisations, notamment sur le temps de travail, afin 
d’améliorer les conditions et la qualité de vie au travail 
quotidienne des agents publics. Les transformations 
initiées par cet accord devront permettre des 
changements concrets et rapidement perceptibles sur 
le terrain. La responsabilité en incombera au premier 
chef aux établissements qui se verront doter de 
nouveaux leviers pour adapter leurs organisations : 
accords locaux opposables, valorisation de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les signataires de cet accord se sont fixé l’objectif 
commun d’agir sur l’attractivité de la fonction 
publique hospitalière, quel qu’en soit le lieu d’exercice 
: établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux 
et de mieux en reconnaître les spécificités et les 
sujétions. 
 
Au-delà de la nécessaire revalorisation des salaires à 
laquelle les signataires conviennent de procéder, cet 
accord pose les bases d’une véritable politique de 
gestion des carrières et des compétences, et donne 
plus de souplesse aux professionnels et aux 
organisations, notamment sur le temps de travail, afin 
d’améliorer les conditions et la qualité de vie au travail 
quotidienne des agents publics. Les transformations 
initiées par cet accord devront permettre des 
changements concrets et rapidement perceptibles sur 
le terrain. La responsabilité en incombera au premier 
chef aux établissements qui se verront doter de 
nouveaux moyens et de leviers pour adapter leurs 
organisations : effectifs supplémentaires, accords 

fond et de forme. Sur le fond, on ne peut que douter 
de la transposition future des dispositions FPH au 
secteur privé malgré les engagements du 
gouvernement (non retranscrits dans le projet 
d’accord). Sur la forme, il n’est pas normal que les 
négociations du privé soient pilotées par le ministère 
et les OS de la FPH (même si notre fédération CGT 
couvre le public et le privé). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette enveloppe, comme l’enveloppe globale 
annoncée de 7,5 milliards d’€, n’est pas précisée dans 
l’accord. La CGT a demandé le détail des sommes 
annoncées en annexe du protocole. Cette demande 
est restée sans réponse. 
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l’engagement collectif, contractualisation sur le temps 
de travail. 
 
 
Le présent accord a vocation à s’appliquer aux 
personnels relevant de l’article 2 de la loi du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, c’est-à-dire les 
personnels des établissements sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux, qu’ils aient la qualité d’agent titulaire 
ou contractuel.  
 
 
Conçu comme un ensemble indivisible, le présent 
texte vise à poser des engagements concrets et 
réciproques et à en suivre l’exécution. 
 

locaux opposables, valorisation de l’engagement 
collectif, contractualisation et négociation sur le temps 
de travail. 
 
Le présent accord a vocation à s’appliquer, sauf 
stipulations contraires contenues dans l’accord, aux 
personnels relevant de l’article 2 de la loi du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, c’est-à-dire les 
personnels des établissements sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux, qu’ils aient la qualité d’agent titulaire 
ou contractuel.  
 
Conçu comme un ensemble indivisible, le présent 
texte vise à poser des engagements concrets et 
réciproques et à en suivre l’exécution. 
 

 
 
 
 
L’accord s’applique aux agents de la FPH. Cela inclut 
aussi les sociaux et médico-sociaux publics. Ce qui 
signifie que toutes les dispositions de remise en cause 
des droits notamment en matière de temps de travail 
leur sont applicables mais qu’ils sont exclus du 
bénéfice de la revalorisation des 183 €! Un véritable 
scandale. 
 
 
Le protocole est à prendre en entier, c’est le principe 
le tout ou rien ! 

 
Axe 1 : Des carrières et des rémunérations réévaluées 
pour rendre au service public hospitalier son 
attractivité 
 

 
Axe 1 : Des carrières et des rémunérations réévaluées 
pour rendre au service public hospitalier son 
attractivité 

 

1. Une revalorisation socle des salaires avec une 
prise d’effet au 2nd semestre 2020 

 
Les rémunérations du service public de santé ne sont 
ni en adéquation avec l’utilité sociale de l’ensemble de 
ces professionnels, ni en adéquation avec leur 
engagement professionnel. En conséquence, les 
signataires du présent texte conviennent que soit 

 
1. Une revalorisation socle des salaires avec une 

prise d’effet au 2nd semestre 2020 
 
Les rémunérations du service public de santé ne sont 
ni en adéquation avec l’utilité sociale de l’ensemble de 
ces professionnels, ni en adéquation avec leur 
engagement professionnel. En conséquence, les 
signataires du présent texte conviennent que soit 
engagée dans les meilleurs délais une revalorisation 
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engagée dans les meilleurs délais une revalorisation 
des rémunérations.  
 
 
 
Cette revalorisation sera de : 

- 164 euros bruts/131 euros net par mois, soit 
35 points d’indice pour les personnels 
titulaires et non titulaires soignants (corps 
infirmiers, aide-soignants, agent des services 
hospitaliers, filière rééducation et filière 
médico-technique). 

- 65,5 euros brut/52 euros nets par mois, soit 14 
points d’indice pour les autres personnels. 

 
 
Il est convenu que cette revalorisation prendra la 
forme : 
 - d’un complément de traitement indiciaire de points 
d’indice accordé à l’ensemble des personnels 
soignants rémunérés sur une grille indiciaire et des 
personnels non-soignants 
- d’un complément de salaire équivalent pour les 
personnels non titulaires dont la rémunération n’est 
pas sous forme de points d’indice. 
 
Le complément de traitement indiciaire, nouveau 
dispositif de rémunération spécifique à la fonction 
publique hospitalière, et pris en compte pour la 
retraite, sera créé par une disposition législative 
inscrite dans le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2021.  

des rémunérations pour les personnels des 
établissements hospitaliers et des EHPAD. 
 
 
 
Cette revalorisation sera de 49 points d’indice soit 230 
euros bruts / 183€ nets par mois pour l’ensemble des 
personnels titulaires et contractuels 
 
Cette revalorisation se fera en deux étapes : 
-   24 points d’indice, soit 90€ nets, seront attribués à 
compter du 1er septembre 2020 ; 
-   25 points d’indice, soit 93€ nets, seront attribués à 
compter du 1er mars 2021. 
 
 
Il est convenu que cette revalorisation prendra la 
forme : 
- d’un complément de traitement indiciaire de points 
d’indice accordé à l’ensemble des personnels 
rémunérés sur une grille indiciaire ; 
- d’un complément de salaire équivalent à la 
revalorisation d’un fonctionnaire du même corps pour 
les agents contractuels dont la rémunération n’est pas 
sous forme de points d’indice. 
 
Le complément de traitement indiciaire, nouveau 
dispositif de rémunération spécifique à la fonction 
publique hospitalière et pris en compte pour la 
retraite, sera créé par une disposition législative 
inscrite dans le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2021. 

Discrimination des personnels dans les établissements 
qui ne sont pas hospitaliers (médico-social et social). 
 
 
 
183 € nets contre 300€ demandés. Le compte n’y est 
pas. D’autant que le versement ne pourra se faire 
qu’en deux étapes (1er/09/20 et 1er mars 2021). Sur la 
forme, le gouvernement met en place un complément 
de traitement indiciaire mais pas une revalorisation de 
la grille.  
Cette mesure concerne l’ensemble des personnels 
quel que soit leur statut (titulaire, stagiaire ou 
contractuel). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le CTI pourrait avoir un fonctionnement équivalent à 
une NBI et se trouve donc intégré dans le décompte 
retraite. Dans ce cas il sera pris en compte 
proportionnellement au nombre d’année perçues, ce 
qui aura très peu d’impact sur les retraites et les 
pensions des agents qui feront valoir leur droit à la 
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Il prendra effet avant la fin de l’année 2020 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il prendra effet au 1er janvier 2021, au moment de 
l’entrée en vigueur de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2021 avec un effet rétroactif au 
1er septembre 2020. 
 
 
Un travail spécifique devra être conduit sur la situation 
particulière des agents et des salariés des 
établissements sociaux et services médico-sociaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 

retraite prochainement. La CGT revendique qu’il soit 
pris intégralement comme de l’indiciaire pour le calcul 
de la retraite sans proportionnalité. Cela est quand 
même positif mais l’effort est à relativiser car les 
annonces retraites de décembre 2019 avaient prévu 
d’intégrer toutes les primes au calcul des droits à la 
retraites des agents publics. 
 
 
Application qui est renvoyée au PLFSS et donc avec les 
incertitudes du parcours parlementaire du texte. 
Implique aussi que le CTI ne pourra être versé qu’à 
compter du 1er janvier 2021. 
 
 
Exclusion des sociaux et médico-sociaux (hors Ehpad) 
qui représentent pourtant 40 000 agents environ 
(3,5% des agents de la FPH).  
Ce qui est d’autant plus scandaleux, c’est que le 
gouvernement a prévu, avec l’argent public, de 
financer une augmentation de salaire aux 148 000 
salariés du secteur privé lucratif, alors que le patronat 
de ce secteur verse des dividendes scandaleux aux 
actionnaires chaque année. 
 

Mesure 1 : création d’un complément de traitement 
indiciaire à hauteur de 131 euros net par mois pour 
les personnels soignants titulaires et contractuels, 
représentant 35 points d’indice, et de 52 euros nets 

Mesure 1 : création d’un complément de traitement 
indiciaire à hauteur de 49 points d’indice 
représentant 183 euros nets par mois pour les agents 
titulaires et contractuels dont le versement 
interviendra à compter de janvier 2021 avec effet 
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par mois représentant 14 points d’indice pour les 
personnels titulaires et non titulaires non soignants 

rétroactif au 1er septembre 2020 pour 24 points 

d’indice et au 1er mars 2021 pour 25 points d’indice. 

 

 
2 Revaloriser les grilles de rémunération 

des personnels soignants et reconnaitre 
leurs spécificités 

 
 
Les spécificités qui caractérisent la fonction publique 
hospitalière sont soumises à des risques ou des 
fatigues exceptionnelles. Le niveau de qualification des 
personnels soignants, les sujétions auxquelles ils sont 
soumis du fait de l’obligation de continuité du service 
public hospitalier, la pénibilité qui résulte de fonctions 
les exposant à des risques professionnels tels que le 
port de charges lourdes, ne sont aujourd’hui pas 
suffisamment pris en compte dans leurs grilles 
indiciaires de rémunération. 
 
 
 
 
 
 
 
A cet effet, les signataires conviennent : 

- De porter en catégorie B le corps des aides-
soignantes avec application de la grille type de 
la catégorie B issue du nouvel espace 
statutaire ; 

 
2. Revaloriser les grilles de rémunération des 

personnels soignants, médico-techniques et 
de la rééducation et reconnaitre leurs 
spécificités  

 
Les personnels de la fonction publique hospitalière 
sont confrontés à des risques ou des fatigues 
exceptionnelles. Le niveau de qualification et de 
compétences requis, l’évolution des métiers des 
personnels soignants, médico-techniques et de la 
rééducation et les besoins d’adaptabilité de ces 
métiers ainsi que les sujétions auxquelles ils sont 
soumis du fait de l’obligation de continuité du 
service public hospitalier, constituent des 
spécificités de la fonction publique hospitalière. 
Elles ne sont aujourd’hui pas suffisamment prises 
en compte dans leurs grilles indiciaires de 
rémunération. 
 
 
 
 
À cet effet, les signataires conviennent : 
- De porter en catégorie B les aides-soignants et 

les auxiliaires de puériculture avec application 
de la grille type de la catégorie B issue du 
nouvel espace statutaire, sans remettre en 
cause la catégorie active ; 

 
 
 
 
 
 
Il apparaît les risques et fatigues exceptionnelles des 
personnels hospitaliers, comme indiqué dans l’article 
L24 du code des pensions qui permet la 
reconnaissance de la pénibilité des agents publics. Le 
gouvernement dans son protocole, excepté pour les 
AS et AP, ne revient pas sur les décisions qu’il a 
insérées dans son projet de loi retraite. 
Le gouvernement continue à ne pas vouloir 
reconnaître que les métiers de notre secteur restent 
très insuffisamment reconnus du fait qu’ils sont à très 
forte prédominance féminine. 
 
 
 
 
 
 
 
Quid du devenir des AMP. 
 
Mêmes si les future grilles proposées aux agents 
seront revalorisées, elles auront très peu d’impact sur 
la rémunération immédiate des agents, de l’aveu 
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- De faire tendre les grilles des corps infirmiers 
(infirmiers en soins généraux, infirmiers 
spécialisés, cadre de santé, infirmiers en 
pratique avancée) vers la grille « type » de la 
catégorie A ; 

- De revaloriser les corps infirmiers en catégorie 
B en conséquence de la revalorisation des 
corps de la catégorie A. 

- De revaloriser en conséquence les corps des 
filières rééducation et médicotechnique ayant 
les mêmes grilles et les plus en tension : 
masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes, 
ergothérapeutes, pédicures-podologues, 
manipulateurs radios ; 
 
 
 

Les reclassements dans les grilles se feront à indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur. 
 
Un groupe de travail sur la mise en œuvre de ces 
révisions et regroupant les signataires du présent 
accord, sera mis en place à compter de septembre 
2020 pour une première application de ces grilles à 
compter du 1er janvier 2022. 
 

- D’intégrer les corps infirmiers (infirmiers en 
soins généraux, infirmiers spécialisés, cadres 
de santé paramédicaux, infirmiers en pratique 
avancée) dans la grille « type » de la catégorie 
A ; 

- De revaloriser les corps de la catégorie B et de 
la catégorie A, mis en extinction à la suite du 
protocole Bachelot, à due proportion de la 
revalorisation des corps de la catégorie A 
comparables ; 

- De revaloriser en conséquence les corps des 
filières rééducation et médico technique ayant 
les mêmes grilles ; 

- De revaloriser la grille des directeurs des soins 
en cohérence avec les autres revalorisations. 
 

Les reclassements dans les grilles se feront à indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur. 
  
La réingénierie des diplômes de diététicien, 
préparateur en pharmacie, technicien de laboratoire 
sera initiée à compter de septembre 2020. Un chantier 
sera également ouvert sur l’évolution des métiers des 
ambulanciers et des assistants de régulation médicale. 
 
Un groupe de travail sur la mise en œuvre de ces 
révisions et regroupant les signataires du présent 
accord, sera engagé sans tarder. Il devra autant que 
possible être achevé avant la fin du premier trimestre 
2021. 
 

même du ministère cela devrait apporte 35€/mois en 
moyenne.  
Par ailleurs cela va allonger considérablement les 
carrières des personnels en place.  
Pour beaucoup d’agent les nouveaux échelons seront 
des échelons publicitaires qu’ils verront mais 
n’atteindront jamais ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De nouvelles réingénieries vont être lancées alors que 
celles en cours sont loin d’être terminées ! 
 
 
 
 
 
Le protocole n’étant pas précis sur les conditions de 
ces reclassements, cela relève pour la CGT de 
négociations et non d’un comité de suivi. 
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Le groupe de travail examinera également les 
conditions de reclassement dans les corps à l’occasion 
d’une promotion ou d’un recrutement après une 
première expérience professionnelle. 
 
Dans l’attente de la mise en œuvre de ces grilles, les 
ratios promus/promouvables seront doublés par 
rapport aux ratios de 2019 pour les années 2020 et 
2021. 
 

 
 
 
 
 
Le doublement des ratios promus-promouvables des 
soignants et MT pour les seules années 2020 et 2021 
laisse sur le bord du chemin tous les autres corps 
soumis aux ratios (ouvrier, administratifs …). 
Il faut refaire de nouvelle CAP dans les établissements 
ayant déjà fait leur promotion de grade. 
Cela reste éloigné des carrières linéaires portées par la 
CGT. 
 
 
 
 

Mesure 2 : reconnaître les spécificités des personnels 
soignants avec une révision et une revalorisation des 
grilles indiciaires pour les aides-soignants, les corps 
infirmiers et la filière rééducation 

Mesure 2 : reconnaître les spécificités des personnels 
soignants médico-techniques et de la rééducation 
avec une révision et une revalorisation des grilles 
indiciaires qui devra, autant que de possible, 
intervenir avant la fin du premier trimestre 2021. 
Mesure 3 : doubler les ratios promus-promouvables 
pour les années 2020 et 2021. 
 

 

 
1. Construire un régime indemnitaire plus lisible 

et plus transparent pour les personnels non 
médicaux 

 

 
3.  Construire un régime indemnitaire plus lisible et 
plus transparent pour les personnels non médicaux 
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Les régimes indemnitaires de la fonction publique 
hospitalière se caractérisent par leur enchevêtrement 
(plus d’une centaine de primes) et leur complexité du 
fait de champs d’application hétérogènes. En outre, 
nombre d’entre eux sont anciens et ne sont plus 
adaptés. De ce fait, ces régimes sont devenus peu 
compréhensibles pour les agents qui n’en connaissent 
ni les montants ni les évolutions au cours de leur 
carrière. Ce manque de lisibilité constitue un frein aux 
recrutements et participe à la perte d’attractivité du 
service public de santé.  
 
 
De plus, compte tenu de la suppression de la notation 
et de son remplacement, du fait des dispositions de 
l’article 27 de la loi du 6 août 2019 sur la 
transformation de la fonction publique, la prime de 
service doit être modifiée.  
 
Les parties au présent accord conviennent qu’une 
rénovation du régime indemnitaire des personnels de 
la fonction publique hospitalière sera entreprise et 
arrêtent les principes suivants : 

- Le nouveau régime indemnitaire a vocation à 
fusionner l’ensemble des régimes 
indemnitaires existant, à l’exception de 
l’indemnité de résidence, du supplément 
familial de traitement, de l’indemnité de 
sujétion des aides-soignantes, des primes liés 
au temps de travail (heures supplémentaires, 
travail de nuit, travail des dimanches et des 

Les régimes indemnitaires de la fonction publique 
hospitalière se caractérisent par leur enchevêtrement 
(plus d’une centaine de primes) et leur complexité du 
fait de champs d’application hétérogènes. En outre, 
nombre d’entre eux sont anciens et ne sont plus 
adaptés. De ce fait, ces régimes sont devenus peu 
compréhensibles. Ce manque de lisibilité constitue un 
frein aux recrutements et participe à la perte 
d’attractivité du service public de santé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les parties au présent accord conviennent qu’une 
rénovation   du régime indemnitaire des personnels de 
la fonction publique hospitalière sera entreprise et 
arrêtent les principes suivants : 

- Le nouveau régime indemnitaire a vocation à 
fusionner l’ensemble des régimes 
indemnitaires existants, à l’exception de 
l’indemnité de résidence, du supplément 
familial de traitement, de l’indemnité de 
sujétion des aides-soignantes, des primes liées 
au temps de travail (heures supplémentaires, 
travail de nuit, travail des dimanches et des 

L’intégration des primes dans un seul dispositif est une 
idée ancienne que les gouvernements ont 
régulièrement portée. Notamment à travers le 
RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel). Un vrai danger qui 
gomme les spécificités et qui tend à rendre variable 
des dispositions qui étaient fixes. La revendication de 
la CGT est d’intégrer les primes au Traitement Brut 
Indiciaire et non de créer un nouveau régime 
indemnitaire alors que les primes représentent déjà 
20% de la rémunération des agents. 
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jours fériés), des primes liées à l’exercice de 
fonctions dans un département ultramarin ; 

- Le nouveau régime indemnitaire devra 
répondre à un objectif de lisibilité et de 
transparence des rémunérations. Il devra par 
conséquent reposer sur des principes simples 
permettant son application de manière 
identique dans l’ensemble de la fonction 
publique hospitalière ; 

- Le nouveau régime indemnitaire tiendra 
compte des résultats de l’évaluation 
professionnelle annuelle avec la création d’un 
bonus individuel versé une fois par ans.  

 
La mise en place du nouveau dispositif se fera sans 
perte de rémunération pour les agents concernés. 
 
 
 
 
Le chantier de rénovation du régime indemnitaire sera 
engagé à compter de janvier 2021 en concertation 
avec les signataires du présent accord et devra être 
achevé au plus tard le 1er janvier 2022. 
 
Afin de prendre en compte les conséquences sur le 
versement de la prime de service de la fin de la 
notation au profit de l’évaluation, la prime de service 
sera maintenue jusqu’à l’aboutissement des travaux 
de construction du nouveau régime indemnitaire. 
 

jours fériés), des primes liées à l’exercice de 
fonctions dans un département ultramarin ; 

- Le nouveau régime indemnitaire devra 
répondre à un objectif de lisibilité et de 
transparence des rémunérations. Il devra par 
conséquent reposer sur des principes simples 
permettant son application de manière 
identique dans l’ensemble de la fonction 
publique hospitalière. 

 
 
 
 
 
La mise en place du nouveau dispositif se fera sans 
perte de rémunération indemnitaire pour les agents 
concernés. 
 
 
 
Le chantier de rénovation du régime indemnitaire sera 
engagé à compter de janvier 2021 en concertation 
avec les signataires du présent accord et devra être 
achevé au plus tard le 1er janvier 2022. 
 
La revalorisation des indemnités pour travail de nuit et 
dimanche et jours fériés fera l’objet d’un travail 
spécifique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le nouveau régime indemnitaire se fera « sans perte 
de rémunération » à la « mise en place » ce qui signifie 
que cette garantie ne porte que sur l’année de mise en 
place. Il faudra être attentif sur la variabilité à venir. 
 
 
 
 
 
 
 
Sur les primes de nuit, dimanche et fériés : aucun 
engagement sur le niveau de revalorisation, ni même 
sur le principe de revalorisation. Il s’agit de déclaration 
d’intentions. 
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Mesure 3 : rendre plus simple et plus transparent les 
régimes indemnitaires 

Mesure 4 : rendre plus simples et plus transparents 
les régimes indemnitaires 

 

2. Permettre la promotion professionnelle tout 
au long de la carrière 

 
La fonction publique hospitalière présente la 
particularité de comprendre un grand nombre de 
professions réglementées et d’exiger des personnels 
une constante mise à jour de leurs compétences 
techniques. La formation professionnelle et le 
développement des compétences sont par 
conséquent l’un des éléments structurants de la 
progression des personnels et de leur promotion à des 
corps supérieurs.  
 
 
Le développement des compétences doit par 
conséquent être renforcé et sécurisé. Les parties au 
présent accord considèrent que les mesures suivantes 
doivent être mises en œuvre avec: 
 
 

● L’utilisation pour le développement des 
compétences des cotisations prévues pour la 
formation et la promotion professionnelles. 

● La redéfinition des parcours de formation et de 
leurs modalités pédagogiques afin de 
permettre aux personnels ayant d’ores et déjà 
une expérience professionnelle de soignant 
d’accéder plus rapidement à leurs diplômes 

3. La promotion professionnelle tout au long de 
la carrière, un facteur d’attractivité 

 
La fonction publique hospitalière présente la 
particularité de comprendre un grand nombre de 
professions réglementées et d’exiger des personnels 
une constante mise à jour de leurs compétences 
techniques. La formation professionnelle et le 
développement des compétences et des qualifications 
sont par conséquent l’un des éléments structurants de 
la progression des personnels et de leur promotion à 
des corps supérieurs. Elle contribue également à 
l’attractivité de la fonction publique hospitalière.  
 
Le développement des compétences et des 
qualifications doit par conséquent être renforcé et 
sécurisé. Les parties au présent accord considèrent 
que les mesures suivantes doivent être mises en 
œuvre avec : 
 

 optimiser l’utilisation pour le développement 
des compétences des cotisations prévues pour 
la formation et la promotion professionnelles 
en définissant des orientations stratégiques. 

 redéfinir les parcours de formation et leurs 
modalités pédagogiques afin de permettre aux 
personnels ayant d’ores et déjà une 
expérience professionnelle de soignants 
d’accéder plus rapidement à leurs diplômes 

 
 
 
Le gouvernement profite de l’accord et de la crise 
sanitaire pour pousser au déploiement de la logique 
compétence qui s’est toujours conduite au détriment 
des métiers. 
 
 
On fixe des axes, mais aucune enveloppe n’est dédiée 
en plus, ce qui suppose une reprise en main des 
budgets formation à la main des directions et non à 
l’initiative des agents. 
 
 
Aucune mention d’une augmentation des 
financements pour permettre un grand plan de 
formation permettant à chaque agent de pouvoir 
bénéficier de l’élévation d'un niveau de qualification 
au minimum au cours de sa carrière 
 
Pour fidéliser et rendre attractif l’emploi dans les 
établissements et la formation professionnelle initiale, 
il faut recourir à la contractualisation avec 
rémunération des étudiants 

Aucune mention d’un financement de l’apprentissage 
pour pallier les problèmes de recrutements. Il faut 
développer l'apprentissage avec la création d’un fond 
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grâce, pour des situations le justifiant, à une 
valorisation des acquis de leur expérience ; 

● La mise en place d’un système de modules de 
formation tout au long de la carrière 
permettant la capitalisation progressive 
d’unités de valeurs valorisables pour une 
formation qualifiante ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Afin de mettre en œuvre ces objectifs, une mission 
sera lancée sous l’autorité des ministres chargés de la 
santé, du ministre chargé du travail et du ministre 
chargé de l’enseignement supérieur permettant de 
dresser un état des lieux sur les freins matériels et 
financiers à l’engagement des agents dans des actions 
de formations et de promotion professionnelle. La 
mission devra également formuler des propositions en 
matière d’évolution des métiers du soin, de 

grâce, pour des situations le justifiant, à une 
valorisation des acquis de leur expérience 
(VAE) ou une validation des acquis 
professionnels (VAP) ; 

 renforcer l’accompagnement des agents dans 
leurs procédures de VAE, en particulier les 
agents appartenant à la catégorie C ; 

 construire et mettre en place un système de 
modules de formation tout au long de la 
carrière permettant la capitalisation 
progressive d’unités de valeurs valorisables 
pour une formation qualifiante ; 

 prendre en compte les besoins actuels et 
futurs des établissements en effectifs et en 
formation dans le cadre de leur gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences. 

 assurer pour les ultra-marins le dispositif 
d’indemnité de vie chère lorsqu’ils sont en 
études promotionnelles dans ces mêmes 
territoires. 

 
Afin de mettre en œuvre ces objectifs, une mission 
sera lancée sous l’autorité du ministre chargé de la 
santé, du ministre chargé du travail et du ministre 
chargé de l’enseignement supérieur.  
 
Cette mission : 

- Dressera un état des lieux sur les freins 
matériels et financiers à l’engagement des 
agents dans des actions de formation et de 

spécifique de 0,7% et renforcer le rôle des tuteurs et 
des Maîtres d’apprentissage. 

Aucune indication de garantie d’une amélioration de la 
gestion de ces fonds avec un renforcement du rôle des 
élu.e.s au CTE et une commission de formation 
obligatoire. 
 
Prise en compte de la revendication CGT d’un 
accompagnement renforcé pour la mise en place de 
VAE.  
 
Aucun bloc de compétence ne doit pouvoir être 
financé sans qu’il y ait une garantie de bonne fin des 
parcours de qualification. 
 
 
Aucune mention à une meilleure gestion 

prévisionnelle de la formation professionnelle avec 

des mesures de remplacements obligatoires des 

professionnel·le·s en formation. 

 
 
 
Quand on engage une mission, c’est bien qu’on ne 
prend pas de décision mais qu’on renvoie à plus tard. 
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développement de l’apprentissage, des protocoles de 
coopération et des pratiques avancées (conditions 
d’exercice, nouvelles fonctions). 
 
Cet état des lieux sera suivi d’un plan d’action sur la 
formation, élaboré en concertation avec les 
organisations syndicales représentatives, présenté au 
plus tard le […]. Une démarche similaire sera engagée 
dans le cadre des branches des secteurs sanitaire et 
médicosocial. 
 
Ce plan d’action devra être décliné dans chaque 
établissement et pourra donner lieu à des accords 
dans le cadre de la négociation sociale locale 

promotion professionnelle et formulera des 
propositions permettant de lever ces freins ; 

- Examinera l’éventualité d’une adhésion 
obligatoire des établissements à l’Association 
nationale pour la formation de la fonction 
publique hospitalière (ANFH). 

- Examinera les conditions d’accès des 
personnels les moins qualifiés (catégories C) à 
la formation professionnelle et formulera des 
propositions pour garantir à ces personnels un 
accès au développement des compétences. 

- Fera des propositions pour valoriser le tutorat. 
 
La mission devra également formuler des propositions 
en matière d’évolution des métiers du soin et 
d’orientations stratégiques en matière de formation.  
Elle examinera les conditions d’un développement de 
l’apprentissage. Elle réalisera une évaluation des 
protocoles de coopération et des pratiques avancées 
(conditions d’exercice, fonctions) et examinera les 
conditions de leur développement. 
 
L’état des lieux réalisé par la mission sera accompagné 
d’un bilan chiffré sur le montant des engagements 
financiers nécessaires. Il sera suivi d’un plan d’actions 
national sur la formation, élaboré en concertation avec 
les organisations syndicales représentatives, présenté 
au plus tard le 1er janvier 2022. 
Ce plan d’actions devra être décliné dans chaque 
établissement et pourra donner lieu à des accords 
dans le cadre de la négociation collective. 
 

 
 
 
 
Question qui est cruciale car le principal établissement 
non adhérent à l’ANFH est l’APHP et ses 79 000 agents. 
Il y a sûrement la volonté de reprendre la main sur les 
crédits formation, au-delà de la part de cotisation déjà 
obligatoire. 
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Mesure 4 : redéfinir les parcours de développement 
des compétences et mieux valoriser les acquis de 
l’expérience 
Mesure 5 : permettre l’acquisition d’unités de valeur 
tout au long de la carrière  
Mesure 6 : Lancer une mission sur la formation et la 
promotion professionnelle suivie d’un plan d’action 

Mesure 5 : redéfinir les parcours de développement 
des compétences et mieux valoriser les acquis de 
l’expérience 
Mesure 6 : permettre l’acquisition d’unités de valeur 
tout au long de la carrière 
Mesure 7 : lancer une mission sur la formation et la 
promotion professionnelle suivie d’un plan d’actions 
 

 
Le protocole n’apporte aucune garantie sur la bonne 
fin des parcours par un financement dédié dès le 
moment où le salarié a validé une partie des modules 
dans une démarche de VAE. 
 

 

Aucune référence au fait que l’acquisition des unités 
de valeurs doit être inclue dans un parcours 
permettant à l’agent de terminer sa formation. Cela 
laisse la possibilité aux établissements de financer 
uniquement les blocs de compétence qui les 
intéressent sans permettre au salarié de valider la 
totalité de la formation. 
 
 
 
 

Axe 2 : Transformer et sécuriser les organisations et 
les   environnements de travail 

Axe 2 : Sécuriser les organisations et les 
environnements de travail 

 

Le gros manque de la partie « organisation du 
travail » est avant tout la création de nouvelles 
garanties pour les personnels comme par exemples 3 
semaines consécutives minima l’été qui doivent être 
« sanctuarisées » pour tous les agents (en incluant les 
RH qui encadrent ces congés) et 4 semaines pour les 
parents d’enfants en situation de handicap, ou que les 
réunions d’équipes soit sur temps de travail.  
Ce chapitre ne créé aucun nouveau droit mais prévoit 
d‘adapter ou modifier ceux existants. 
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1. Répondre au besoin d’une meilleure 
conciliation entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle 
 

1.  Stabiliser les organisations du temps de travail 
 

 
La perte d’attractivité du service public de santé 
résulte en grande partie des difficultés à stabiliser les 
organisations du travail au sein des services du fait de 
l’obligation d’assurer très régulièrement des 
remplacements au sein des équipes.  
 
Les signataires du présent accord partagent un même 
constat : 
- Le nombre d’heures supplémentaires non 
récupérées et non indemnisées s’est accru ; 
- il en est de même pour le nombre de jours 
placés sur les comptes épargne-temps 
 ;  
- les rappels pendant les jours de congés, repos, 
récupération, sont devenus fréquents ; 
- les effectifs sont en permanence en tension et 
le manque d’attractivité du secteur public ne permet 
pas d’y remédier.  
 
Les modifications fréquentes des plannings des 
soignants accroissent, par ailleurs, leurs difficultés à 
pouvoir concilier leur vie professionnelle avec leur vie 
personnelle et sociale.  Au-delà des exigences 
inhérentes à la continuité du service public sur 
l’organisation du travail, cette imprévisibilité ne leur 
permet en effet pas toujours de mener une vie 

 
La perte d’attractivité du service public de santé 
résulte en grande partie des difficultés à stabiliser les 
organisations du temps de travail au sein des services 
du fait de l’obligation d’assurer très régulièrement des 
remplacements au sein des équipes. 
 
Les signataires du présent accord partagent un même 
constat : 
-   le nombre d’heures supplémentaires non 
récupérées et non indemnisées s’est accru ; 
-   il en est de même pour le nombre de jours placés 
sur les comptes épargne-temps ; 
-   les rappels pendant les jours de congés, repos, 
récupération, sont devenus fréquents ; 
-   les effectifs sont en permanence en tension, certains 
postes sont vacants et le manque d’attractivité du 
secteur public ne permet pas d’y remédier. 
 
Les modifications fréquentes des plannings des 
soignants accroissent, par ailleurs, leurs difficultés à 
pouvoir concilier leur vie professionnelle avec leur vie 
personnelle et sociale. Au-delà des exigences 
inhérentes à la continuité du service public sur 
l’organisation du temps de travail, cette imprévisibilité 
ne leur permet en effet pas toujours de mener une vie 
familiale normale. Cette situation constitue un 

 
Le manque d’attractivité tient en premier lieu aux 
salaires et au manque d’effectifs. Ce n’est pas 
l’organisation du travail qui est en cause mais le 
manque de moyens. 
 
 
Globalement, on peut partager certains points du 
constat mais les conclusions n’abordent pas le manque 
d’effectifs. 
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familiale normale. Cette situation constitue un motif 
de départs du service public, conduit à un fort turn-
over et ne favorise pas les recrutements dans le 
secteur public.  
 
Les signataires du présent accord conviennent que 
l’organisation du travail et la sécurisation des 
plannings doivent par conséquent constituer un 
chantier prioritaire de la refondation du service public 
de santé.  
 
 
Pour parvenir à cet objectif, les mesures suivantes 
seront développées à compter de 2021 : 
 
 

- Le développement de projets pilote 
accompagnés, suivis, évalués à des fins 
d’extension dans le cadre d’un dialogue social 
local. Ils doivent permettre aux établissements 
de mettre en œuvre de nouvelles 
organisations du travail dans le respect de la 
durée légale du travail. Ils pourront 
notamment permettre une analyse des 
besoins des services en termes d’effectifs, 
analyse qui intègrera l’absentéisme pour 
raison de santé, les absences pour formation 
et les autorisations spéciales d’absence de 
toute nature. Ces projets pilotes pourront 
permettre une construction de planning en 
pleine autonomie par des agents du service 
puis d’une validation par les encadrants pour 

motif de départs du service public, conduit à un fort 
turn-over et ne favorise pas les recrutements dans le 
secteur public. 
 
Les signataires du présent accord conviennent que 
l’organisation du temps de travail et la sécurisation des 
plannings doivent être conformes à la règlementation 
et par conséquent constituer un chantier prioritaire de 
la refondation de la fonction publique hospitalière.  
 
 
 
Pour parvenir à cet objectif, les mesures suivantes 
seront développées à compter de 2021 : 
 

- Des projets pilotes visant, dans le respect de la 
durée légale du travail, à faire évoluer 
l’organisation du travail seront développés 
dans les établissements. Ces projets pilotes 
pourront permettre une construction de 
plannings en pleine autonomie par les agents 
du service avec une validation par les 
encadrants pour garantir le bon 
fonctionnement du service et la prévisibilité 
des obligations de travail ; 
 

- Ces projets étudieront les modalités du 
développement de l’hospitalisation 
programmée basée sur l’augmentation des 
capacités d’hospitalisation de semaine et 
d’hospitalisation de jour afin de permettre une 
diversification des organisations de travail 

 
 
 
 
On fait de l’organisation du travail un chantier 
essentiel de la refondation de la fonction publique. 
Cela en dit long sur les intentions du gouvernement 
quant à la remise en cause du droit des agents. La 
volonté du gouvernement est bien de récupérer en 
termes de flexibilité du temps de travail ce qui aura 
été donné sous forme de revalorisations salariales. 
 
 
 
 
Ces projets pilotes ne règlent pas le problème de 
manque d’effectifs. Les agents devront gérer eux-
mêmes la pénurie. On rejette sur les agents la 
responsabilité d’organiser la continuité de service. 
 
 
 
 
 
 
 
Le développement de l’activité ambulatoire est 
envisagé comme une amélioration des conditions de 
travail (moins de nuit et WE) alors que dans les services 
ambulatoires ou de jour, on diminue les effectifs et le 
nombre de lits, ce qui entraine une forte intensité  et 
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garantir le bon fonctionnement du service et 
la prévisibilité des obligations de travail.; 
 
 

- Le développement de l’hospitalisation 
programmée basée sur l’augmentation des 
capacités d’hospitalisation de semaine et 
d’hospitalisation de jour permettant de 
diversifier les organisations de travail 
proposées au personnel soignant (activités 
diurnes exclusives, roulements sans week-
end…) ; 

 
- L’amélioration du système de remplacement 

adapté avec la mise en place de pools de 
remplacement ; 

 
- La revalorisation des heures supplémentaires 

avec la majoration des montants 
d’indemnisation des 5 premières heures 
supplémentaires afin de limiter le recours à 
l’intérim en utilisant les ressources internes.  
 

- L’ouverture de la possibilité d’une 
contractualisation sur la réalisation d’un quota 
annuel d’heures supplémentaires dans les 
limites prévues par la réglementation.  
 
 
 

- La revalorisation de la monétisation des jours 
placés sur le CET dans le cadre de 

proposées aux personnels soignants (activités 
diurnes exclusives, roulements sans week-end 
…) ; 
 

- L’amélioration des remplacements avec la 
mise en place de pools dotés de chartes de 
fonctionnement et de plan de montée en 
compétences afin de permettre le 
remplacement systématique des absences de 
plus de 48 heures ; 
 
 
 

- La revalorisation des heures supplémentaires 
avec la majoration des montants 
d’indemnisation des 5 premières heures 
supplémentaires afin de limiter le recours à 
l’intérim en utilisant les ressources internes ; 
 
 
 
 
 

- L’ouverture de la possibilité d’une 
contractualisation individuelle sur la 
réalisation d’un quota annuel d’heures 
supplémentaires dans les limites prévues par 
la réglementation ; 
 
 

- La revalorisation de la monétisation des jours 
placés sur le CET dans le cadre de 

désorganisation du travail. On y fait la même chose en 
moins de temps avec moins de personnels. 
 
 
 
Nécessité de disposer de moyens pour les pools de 
remplacement. Quid du contenu des chartes. Il faut 
injecter des remplaçants dans les équipes. Il faut 
normer les services (en intégrant l’absentéisme de 
toute nature). A minima, tous les arrêts de longue 
durée doivent être couverts (formations longues, 
maternité, CLM, CLD…).  Les postes aménagés doivent 
être en sureffectif des équipes au planning. 
 
Comment parler d’une revalorisation des heures 
supplémentaires sans évoquer son montant ? Cela 
signifie qu’on ne peut pas espérer une valorisation 
importante car si cela avait été le cas, le gouvernement 
aurait annoncé le montant. 
 C’est bien une généralisation du Whoog med go* 
dont il sera vite question. 
*Application numérique des remplacements à 
l’hôpital. 
 
C’est la possibilité d’arrêter de travailler à 35h en 
devenant, en plus du statut, contractuel de 
l’établissement alors que ce sont nos salaires 
insuffisants qui poussent certains d’entre nous à être 
attirés par les Heures Supplémentaires. Cela se fait 
sans aucun contrôle des instances locales de 
l’établissement. 
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l’harmonisation entre les 3 versants de la 
fonction publique ; 

 
 
 
 
 

 
- La mise en place de dispositifs d’annualisation 

du temps de travail ou de forfaits-jours pour 
tenir compte des variations de l’activité tout 
au long de l’année et permettre aux agents 
volontaires de mieux organiser leur temps de 
travail et leur présence ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- La réduction à 11 heures de la durée du repos 
quotidien 

 
 
 
 

l’harmonisation entre les trois versants de la 
fonction publique ; 

 
 
 
 
 

 
- La mise en place de dispositifs d’annualisation 

du temps de travail permettant d’ajuster le 
temps de travail en fonction des variations de 
l’activité tout au long de l’année à l’intérieur 
de cycles hebdomadaires compris entre 32h et 
40h ; 

 
 

- La mise en place de forfait jours pour les 
agents volontaires afin de leur permettre de 
mieux organiser leur temps de travail et de 
présence 

 
 
 
 
 
 

- La réduction à 11h de la durée du repos 
quotidien. 

 
 
 
 

La CGT est contre le principe du CET. L’alignement de 
la monétisation du CET sur les dispositions des autres 
versants : c’est la moindre des choses. Mais cela reste 
bien en deçà du taux horaire/journalier rapporté au 
salaire des agents. Il faudrait à minima intégrer les 
revalorisations spécifiques à la FPH. La monétisation 
devrait être équivalente au salaire réel de l’agent. 
L’indemnisation des CET ne doit en aucun cas être 
inférieur à la rémunération d’une journée de travail. 
 
Annualisation du temps de travail : l’agent n’aura pas 
son mot à dire. Il devient strictement soumis à 
l’activité et il est un facteur flexible. C’est la fin des 
cycles de travail. Il n’y a plus qu’un cycle annuel. C’est 
l’ensemble des organisations actuelles du travail qui 
seront remises en cause par ce dispositif et les autres 
changements prévus. 
 
Forfaits jours : ils doivent être strictement limités car 
leur généralisation aboutit toujours à des dérives 
horaires et donc du travail gratuit non payé (en 
moyenne, on travaille 44 heures au lieu de 39 heures 
quand on est en forfait jour). Le forfait jour ne devrait 
pas exister car il dégrade les conditions de travail. A ce 
jour ce dispositif réservé à l’encadrement est étendu 
sous réserve de « volontariat » à l’ensemble des 
agents. 
 
Réduction du repos à 11h : C’est une volonté 
d’alignement sur le privé et sur les autres versants de 
la FP. La réduction du temps de repos entre 2 postes 
favorise la mise en place des 12h. Il nous semble 
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Ces mesures pourront être mises place par accords, 
pour lequel une enveloppe budgétaire spécifique et 
supplémentaire aux mesures de revalorisations sera 
prévue pour faciliter la négociation. 
Il sera procédé, après concertation, à des 
modifications règlementaires (notamment le décret 
n°2002-9 du 4 janvier 2002 relatif à l’aménagement et 
la réduction du temps de travail dans la FPH) pour 
mettre en œuvre ces dispositions et toute autre visant 
à améliorer l’organisation du travail sans remettre en 
cause le cadre légal.  
 

 
 
Les chartes de fonctionnement des pools de 
remplacement, l’annualisation du temps de travail 
ainsi que le passage à 11h de la durée du repos 
quotidien devront être mis en place par voie d’accords. 
Une enveloppe budgétaire spécifique et 
supplémentaire aux mesures de revalorisation sera 
prévue afin de faciliter la négociation de ces accords.  
 
Un rapport sur les conditions de mise en œuvre de ces 
dispositions sera présenté au comité social 
d’établissement chaque année. 
 
Il sera procédé, après concertation, à des 
modifications réglementaires, notamment le décret 
n°2002-9 du 4 janvier 2002 relatif à l’aménagement et 
la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique hospitalière, pour mettre en œuvre ces 
dispositions et toute autre visant à améliorer 
l’organisation du travail sans remettre en cause le 
cadre légal. Le décret prévoira, notamment, les 
conditions d’encadrement des heures 
supplémentaires contractualisées et les modalités de 
leur indemnisation. Il fixera également les conditions 
de mise en œuvre de l’annualisation du temps de 
travail. 
 

surprenant que la diminution du temps de repos entre 
2 postes soit une amélioration de condition de travail 
comme indiqué dans le protocole. 
 
 
Ces dispositifs seront mis en place uniquement en cas 
d’accord, est-ce l’accord majoritaire prévu dans la 
fonction publique ? 
 
L’enveloppe budgétaire n’est pas spécifiée, encore 
une fois. Donc, cela n’engage que ceux qui y croient. 
 
 
Les bilans devraient être présentés en CHSCT  
 
Le décret 2002-9 est celui qui régit l’application des 35 
heures. Il y a donc bien une volonté de remettre en 
cause les 35h à l’hôpital. A force d’assouplir, on vide le 
décret de son contenu protecteur pour les agents. 
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2.  Couverture des besoins en effectifs et résorption 
de l’emploi précaire 
 
Dans chaque établissement hospitalier, une étude 
d’impact sera réalisée avec les organisations 
représentatives. Elle comportera un diagnostic 
partagé sur la situation des effectifs : postes vacants, 
absentéisme, emploi précaire, besoins de formation 
au regard de la structure capacitaire et des activités 
des établissements. Cette étude d’impact 
comprendra, le cas échéant, les besoins documentés 
en effectifs supplémentaires. 
 
Ces études seront systématiquement transmises aux 
ARS qui seront chargées de rendre un avis sur la 
pertinence du diagnostic et du volume des effectifs 
demandés. Une dotation nationale sera dédiée à la 
couverture de ces besoins en recrutements et fera 
l’objet d’une délégation aux ARS. Les critères 
d’attribution des emplois seront précisés par voie de 
circulaire. 
Un bilan de l’utilisation des enveloppes accordées 
pour couvrir les besoins en effectifs et du nombre 
d’emplois effectivement créés sera réalisé et présenté 
devant le comité social d’établissement. Un bilan 
national sera également présenté en conseil supérieur 
de la fonction publique hospitalière 
 

 
Le gouvernement a évoqué la création de 15 000 
postes, sans l’acter dans le protocole. Cela représente 
trois agents en plus par établissement en moyenne, 
c’est très insuffisant pour combler les manques 
d’effectifs.  
 
 
 
 
 
 
 
 
On renforce le pouvoir déjà exorbitant des ARS en leur 
donnant un pouvoir d’appréciation et de répartition 
des quelques enveloppes consenties par le 
gouvernement. 

Mesure 7 : sécuriser les plannings 
Mesure 8 : Améliorer les remplacements avec la 
mise en place de pools de remplacement 

Mesure 8 :  développer des projets pilotes sur 
l’organisation du travail et favoriser le 
développement de l’hospitalisation programmée 
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Mesure 9 : revaloriser les heures supplémentaires, 
permettre leur contractualisation et réduire le 
recours à l’intérim 
Mesure 10 : revaloriser la monétisation des jours 
placés sur le CET 
Mesure 11 : simplifier la mise en place des cycles de 
travail en 12 heures 

Mesure 12 : Mettre en place sur la base du 
volontariat l’annualisation du temps de travail et le 
forfait-jours 

Mesure 9 : améliorer les remplacements avec la mise 
en place de pools de remplaçants et systématiser le 
remplacement des absences de plus de 48h 
Mesure 10 : majorer le montant des heures 
supplémentaires, permettre leur contractualisation 
et réduire le recours à l’intérim 
Mesure 11 : revaloriser la monétisation des jours 
placés sur le CET ; 
 

Mesure 12 : négocier la mise en place des modalités 
d’annualisation du temps de travail 
Mesure 13 : permettre sur la base du volontariat le 
recours au forfait-jours 
Mesure 14 : permettre le passage à un repos 
quotidien de 11h par accord 
Mesure 15 : Couvrir les besoins en effectifs et 
résorber l’emploi précaire 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aujourd’hui, environ 150 000 agents de la FPH sont 
contractuels sur des postes vacants et « stagérisable » 
par concours sur titre, le protocole incite à la 
résorption des emplois précaires sans donner aucune 
contrainte aux établissements. 
 

 
2. Restaurer le travail collectif 
 
Les réformes qui se sont succédé et la dégradation 
des conditions de travail du fait du manque 
d’attractivité du secteur public hospitalier ont conduit 
à l’expression d’un double sentiment 
d’appauvrissement du travail d’équipe et de perte de 
la notion de collectif de travail.  

 
3.  Restaurer le travail collectif 
 
Les réformes qui se sont succédé et la dégradation des 
conditions de travail du fait du manque d’attractivité 
du secteur public hospitalier ont conduit à l’expression 
d’un double sentiment d’appauvrissement du travail 
d’équipes et de perte de la notion de collectif de 
travail. 

 
« Restaurer le travail collectif » : beaucoup de 
déclarations d’intentions mais pas d’indicateurs, pas 
d’obligation précise au regard des résultats attendus. 
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Afin de restaurer ce collectif et d’améliorer la qualité 
de vie au travail des services, les signataires du 
présent accord conviennent des mesures suivantes : 

- Systématiser les réunions de service et en 
inscrire le principe dans le règlement 
intérieur des établissements ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Revoir la formation initiale des cadres de 
santé et former au management toutes les 
personnes ayant la responsabilité d’une 
équipe, y compris pour les équipes médicales 
; 

- Développer des formations spécifiques à la 
démarche d’amélioration de la qualité de vie 

 
Afin de restaurer ce collectif et d’améliorer la qualité 
de vie au travail dans les services, les signataires du 
présent accord conviennent des mesures suivantes : 

- Systématiser les réunions de dialogue 
professionnel permettant les  échanges  entre 
personnels et ainsi permettre leur expression 
sur les modalités d’organisation du travail 
dans les services; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Revoir la formation initiale des encadrants et 
former au management toutes les personnes 
ayant la responsabilité d’une équipe, y 
compris pour les équipes médicales ; 

- Développer des formations spécifiques à la 
démarche d’amélioration de la qualité de vie 
au travail et déployer un outillage adapté 

 
 
 
 
Systématiser les réunions d’équipe : elles doivent 
impérativement être sur les heures de travail. Il ne faut 
pas que ces temps soient détournés pour d’autres 
missions (il faut parler du travail réel et ne pas les 
détourner pour déployer la propagande du New public 
management). Il n’y a aucune précision sur la 
fréquence de ces réunions. Hebdomadaires ? 
Mensuelles ?  Trimestrielles ? Il convient de préciser 
les contenus de ces réunions (ajuster les pratiques, 
partager les méthodes de travail, connaissance des 
autres professionnels et reconnaissance du 
professionnalisme...). Une attention particulière aux 
équipes de nuit doit être portée. Il faut différencier les 
temps de relève-transmission et les temps d’échanges 
approfondis (Question de l’analyse des pratiques). Ces 
deux réunions concourent de manière différente à la 
cohésion d’équipe. Possibilité d’élargissement des 
réunions d’équipes aux membres des CHSCT. Ces 
réunions doivent pouvoir se tenir sans le cadre sinon, 
elles risquent de n’être que les relais hiérarchiques. 
 
Formation des encadrants. En aucun cas, il ne s’agit de 
donner une formation au new public management qui 
formate les cadres. Elle doit être faite sur la base du 
travail réel avec une approche en termes de psycho-
dynamique du travail ou ergonomie participative qui 
sont seules à même de saisir la complexité des 
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au travail et déployer un outillage adapté 
garantissant une organisation du travail 
efficiente. 

garantissant une organisation du travail 
efficiente ; 

 
 

- Faire intervenir, le cas échéant et en cas de 
situation de blocage un tiers dont l’expérience 
est reconnue en matière de rétablissement 
d’un climat de travail apaisé ; 

 
 

- Garantir les temps de transmissions entre 
équipes sur le temps de travail ; 

 
 
 
 
 
 

- Mettre en place des outils de développement 
des pratiques collectives ; 

- Formaliser la politique managériale de 
l’établissement 
 

situations de travail, le rôle des organisations et leur 
impact sur le psychisme et CT des agents. 
Il faut employer des ergonomes et laisser aux agents 
leur expertise. 
 
Cela fait écho au développement de la médiation dans 
la FPH sans la citer, qui crée du consensus dans des 
contextes explosifs de tension au sein des 
établissements alors qu’il faudrait des mesures fortes, 
cela aura un effet placebo. 
 
Le fait de devoir garantir le temps de transmission, car 
souvent les transmissions débordent du temps travail 
prévisionnel, est la conséquence de la réduction des 
temps collectifs entre les équipes liée aux nouvelles 
organisations des plannings, à l’intensification de 
notre travail par la non prise en compte de certaines 
charges de travail du à la T2A. 
 
 
 
 
 
 

Mesure 13 : former au management tous les 
responsables d’équipe 

Mesure 14 : faire de l’amélioration de la qualité de 
vie au travail une priorité des établissements 

Mesure 15 : systématiser les réunions de service 

Mesure 16 : systématiser les réunions d’échanges 
professionnels 

Mesure 17 : former au management tous les 
responsables d’équipe 
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Mesure 18 : faire de l’amélioration de la qualité de vie 
au travail une priorité en termes de formation et 
d’organisation du travail 

Mesure 19 : solliciter des appuis extérieurs au service 
reconnus pour aider au règlement d’une situation 
bloquée 

Mesure 20 : garantir les temps de transmission sur le 
temps de travail 

 
3.Développer la négociation dans les établissements 
 
L’article 8 bis de la loi du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires prévoit la possibilité 
de négocier au niveau local sur plusieurs 
thématiques. Dans le cadre de la loi du 6 août 2019 
sur la transformation de la fonction publique, l’article 
14 autorise par ailleurs le Gouvernement à prendre, 
avant par ordonnance toutes dispositions permettant 
de favoriser, au niveau local, la conclusion d'accords 
négociés dans la fonction publique notamment « en 
définissant les cas et conditions dans lesquels les 
accords majoritaires disposent d'une portée ou 
d'effets juridiques » 
 
Les signataires du présent accord réaffirment leur 
attachement profond à la négociation de proximité 
qui doit s’inscrire dans le respect de la hiérarchie des 
normes et du statut, et reposer sur la construction 
partagée d’un agenda social reprenant, les thèmes de 
l’article 8bis de la Loi du 13 juillet 1983, et en 

 
4.  Développer la négociation dans les établissements 
 
L’article 8 bis de la loi du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires prévoit la possibilité 
de négocier au niveau local sur plusieurs thématiques. 
Dans le cadre de la loi du 6 août 2019 sur la 
transformation de la fonction publique, l’article 14 
autorise par ailleurs le Gouvernement à prendre, avant 
par ordonnance toutes dispositions permettant de 
favoriser, au niveau local, la conclusion d'accords 
négociés dans la fonction publique notamment « en 
définissant les cas et conditions dans lesquels les 
accords majoritaires disposent d'une portée ou 
d'effets juridiques » 
 
Les signataires du présent accord réaffirment leur 
attachement profond à la négociation de proximité qui 
doit s’inscrire dans le respect de la hiérarchie des 
normes et du statut général de la fonction publique et 
reposer sur la construction partagée d’un agenda 
social reprenant, les thèmes de l’article 8 bis de la loi 

 
Cela marque la volonté de continuité dans l’application 
de la loi de transformation de la fonction publique. Le 
gouvernement ne tire pas les leçons de la crise et 
maintient (et renforce) sa vision ultralibérale du 
service public. 
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définissant un calendrier de négociations avec une 
périodicité maximale de [..]ans pour chacun des 
thèmes. 
Ces négociations pourront porter sur les thèmes 
suivants : 
- conditions et organisation du travail, 
télétravail 
- Formation professionnelle et continue. 
- Action sociale et protection sociale 
complémentaire. 
- Hygiène sécurité et santé au travail 
- Insertion professionnelle des personnes 
handicapées 
- Egalité professionnelle entre les hommes et 
les femmes. 
S’agissant de la protection sociale complémentaire, 
les signataires du présent accord conviennent que la 
négociation au niveau local ne sera à promouvoir qu’à 
la condition que soit mis en place, en lien avec la 
concertation inter fonction publique, un cadre 
national permettant d’une part de tenir compte des 
spécificités de la FPH et d’autre part d’assurer à 
l’ensemble des agents, quel que soit leur 
établissement d’appartenance, un socle commun 
minimal de droits. 
 
Les signataires du présent accord s’accordent sur la 
nécessité de voir les accords locaux négociés, soumis, 
a postériori, au contrôle de conformité par les ARS en 
vue de les rendre opposables. Cette procédure 
d’agrément doit permettre de s’assurer de la validité 

du 13 juillet 1983 et en définissant un calendrier de 
négociation avec une périodicité maximale de trois ans 
pour chacun des thèmes. 
Ces négociations pourront porter sur les thèmes 
suivants : 
-   conditions et organisation du travail, télétravail ; 
-   formation professionnelle et continue ; 
-   hygiène, sécurité et santé au travail ; 
-   insertion professionnelle des personnes 
handicapées et maintien dans l’emploi ; 
-   égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes sur la base d’une analyse comparée des 
carrières et des rémunérations. 
 
Les signataires du présent accord s’accordent sur la 
nécessité de voir les accords locaux négociés, soumis, 
a postériori, au contrôle de conformité par les ARS en 
vue de les rendre opposables. Cette procédure 
d’agrément doit permettre de s’assurer de la validité 
des accords et de leur conformité avec le cadre 
législatif et réglementaire national.  
 
 
Les signataires du présent accord sont également 
attachés à maintenir un dialogue social de qualité en 
matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de 
travail compte tenu des spécificités de la fonction 
publique hospitalière. La mise en place des formations 
spécialisées du comité social d’établissement en 
matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail devra par conséquent se traduire par la mise à 
disposition des représentants du personnel des 

 

 

 

 

 

 

 

 
La signature d’accords locaux est confirmée (sous le 
« patronage » de l’ARS qui renforce encore son 
pouvoir !). Disposition particulièrement dangereuse 
qui déstructure les droits collectifs des agents en 
rendant « mosaïque » les dispositions statutaires sur le 
territoire.  

 

 
Disposition qui évoque clairement la mise en place des 
CSE et la disparition des CHSCT. Signer cet accord, c’est 
donc entériner la disparition des CHSCT ! 
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des accords et de leur conformité avec le cadre 
législatif et réglementaire national.  
 
Les signataires du présent accord sont également 
attachés à maintenir un dialogue social de qualité en 
matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de 
travail compte tenu des spécificités de la FPH. La mise 
en place des formations spécialisées du comité social 
d’établissement en matière de santé, de sécurité et 
de conditions de travail devra par conséquent se 
traduire par la mise à disposition des représentants 
du personnel des moyens nécessaires à l’exercice de 
leurs prérogatives dans le respect des nouveaux 
textes. Un groupe de travail composé des 
organisations représentées au CSFPH sera par 
conséquent mis en place à compter du    afin de 
déterminer les modalités de mise en œuvre de cet 
objectif. 

moyens nécessaires à l’exercice de leurs prérogatives 
dans le respect des nouveaux textes. Un groupe de 
travail, composé des organisations représentées en 
CSFPH, sera par conséquent mis en place à compter de 
septembre 2020 afin de déterminer les modalités de 
mise en œuvre de cet objectif. 

 

 
4. Valoriser l’engagement collectif 
 
Le décret n°2020-255 du 13 mars 2020 a créé la prime 
d’intéressement collectif dans la fonction publique 
hospitalière. Cette prime a vocation à renforcer la 
qualité du service rendu et à valoriser l’engagement 
des équipes dans des projets collectifs.  
 
Les signataires du présent accord conviennent que la 
voie de la négociation locale devra être privilégiée 
pour la définition des objectifs prioritaires non 
financiers et des indicateurs de résultat collectifs 

 
5.  Valoriser l’engagement collectif 
 
Le décret n°2020-255 du 13 mars 2020 a créé la prime 
d’intéressement collectif dans la fonction publique 
hospitalière. Cette prime a vocation à renforcer la 
qualité du service rendu et à valoriser l’engagement 
des équipes dans des projets collectifs. 
 
Les signataires du présent accord conviennent que la 
voie de la négociation locale devra être privilégiée 
pour la définition d’objectifs prioritaires non financiers 
et d’indicateurs de résultats collectifs intéressant 

 
 
 
L’intéressement collectif est un autre outil pour rendre 
variable les rémunérations. Il est un des actes 
transposant la gestion du secteur privé dans le secteur 
public au motif que ce dispositif permettrait 
d’accroitre la productivité des salariés. 
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intéressant l’ensemble des fonctions exercées dans 
les établissements comme par exemple : 
- La qualité des soins 
- La qualité de l’accueil 
- L’absentéisme, 
- La mise en place de projets améliorant les 
organisations et l’aménagement du travail, 
- L’optimisation de l’utilisation des blocs 
opératoires et de la pharmacie. 
 
 
 
Les montants servis au titre de l’engagement seront 
identiques pour tous les membres d’une équipe quel 
que soit le statut, impliqué dans le dispositif. 
 
Le décret du 13 mars 2020 sera modifié en tant que 
de besoin afin de tenir compte de cet engagement. 
 
Le montant de la prime sera revalorisé pour être 
porté à un plafond de   euros 

l’ensemble des fonctions exercées dans les 
établissements comme, par exemple : 
 -   la qualité des soins, 
 -   la qualité de l’accueil, 
 -   la mise en place de projets améliorant les 
organisations et l’aménagement du travail, 
 -   l’optimisation de l’utilisation des plateaux 
techniques. 
Les indicateurs retenus pour le versement de 
l’engagement collectif devront être objectifs, précis, 
mesurables, accessibles et adaptés à l’activité. 
 
Les montants servis au titre de l’engagement seront 
identiques pour tous les membres d’une équipe, quel 
que soit le statut, impliqués dans le dispositif. 
 
Un bilan annuel sur la mise en œuvre du dispositif 
d’engagement collectif sera réalisé et présenté en 
Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière. 
 
Le décret du 13 mars 2020 sera modifié afin de tenir 
compte de ces évolutions 
 

 
Axe 3 : S’assurer de la mise en œuvre du protocole 

 
Axe 3 : S’assurer de la mise en œuvre du protocole 
 
 

 

1. Comité de suivi de l’accord  
 
Un comité de suivi est mis en place dès la signature 
du présent accord.  
 

1.  Comité de suivi de l’accord 
 
Un comité de suivi est mis en place dès la signature du 
présent accord. 
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Il est chargé de suivre l’avancement de chacune de 
ses mesures et le respect de chacune des échéances 
fixées par le présent accord, et les aménage le cas 
échéant. 
 
Le comité de suivi se réunit au moins une fois tous les 
trimestres et en tant que de besoin.  
 
Le comité de suivi se compose : 
- Des organisations signataires du présent 
accord ; 
- Du ministre chargé de la santé représenté par 
la direction générale de l’offre de soins et la direction 
générale de la cohésion sociale ; 
 
La direction générale de l’administration et de la 
fonction publique et la direction du budget peuvent 
être sollicitées à échéances régulières pour faire un 
point sur l’avancement des textes. 

Il est chargé de suivre l’avancement de chacune de ces 
mesures et le respect de chacune des échéances fixées 
par le présent accord et les aménage le cas échéant. 
 
Le comité de suivi se réunit au moins une fois tous les 
trimestres et en tant que de besoin. 
 
Le comité de suivi et les groupes de travail se 
composent : 
 -   Des organisations signataires du présent 
accord ; 
 -   Du ministre chargé de la santé représenté 
par la direction générale de l’offre de soins et la 
direction générale de la cohésion sociale ; 
 
La direction générale de l’administration et de la 
fonction publique et la direction du budget peuvent 
être sollicitées à échéances régulières pour faire un 
point sur l’avancement des textes 

 
 
 
 
 
 
 
 
Comité de suivi limité aux signataires de l’accord ce qui 
est un chantage habituel pour exclure de certaines 
discussions les organisations syndicales non-
signataires du protocole. La règlementation dans le 
secteur privé ne permet pas cela. 
Le problème central est qu’il sera soumis au comité de 
suivi des sujets qui relèvent de la négociation comme 
la création des nouvelles grilles infirmières en excluant 
des organisations syndicales représentatives la FPH. 
 

 
2. Calendrier d’application 

 
2. Calendrier d’application 
 
 

Le calendrier d’application est très imprécis. L’annexe 
financière demandée par la CGT ne figure pas sur 
l’accord laissant un flou quant aux conditions 
d’opposabilité de l’accord et la tenue des 
engagements financiers. 
L’absence d’annexe financière ne permet de connaître 
précisément la répartition des financements annoncés 
à 7,5 milliards d’euros entre le secteur public, privé 
associatif et privé lucratif ! 
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Immédiatement 
Lancement du groupe de travail 
sur les revalorisations de grilles 

1er septembre 

2020 

1ère tranche du complément de 

traitement : 90€ nets par mois 

(24 points d’indice) 

  

Septembre 
2020 

Lancement du groupe de travail 
sur la simplification des régimes 

 indemnitaires 

 
Lancement de la mission sur la 
formation professionnelle 

 

Lancement du groupe de travail 
sur les CHSCT 

1er janvier 2021 

Entrée en vigueur de la loi de 
financement de la sécurité 
sociale pour 

 

2021 créant le complément de 
traitement avec effet rétroactif 
pour 24 

 

points d’indice au 1er 

septembre 2020 

1er mars 2021 

2ème tranche du complément 

de traitement : 93€ nets par 

mois (25 

 points d’indice) ; 
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Mars 2021 
Aboutissement du chantier sur 
la revalorisation des grilles 

1er janvier 2022 
Limite d’entrée en application 
des nouvelles grilles 

 
Mise en œuvre du plan national 
sur la formation 

 

 


